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Cette édition du rapport sur l’État de la Paix et de la Sécurité, couvrant la période de janvier 2025 à juin 2026, 
examine comment l’Afrique peut s’engager sur la voie d’une paix durable tout en renforçant sa souveraineté 
économique dans un contexte d’évolution rapide de l’ordre géopolitique. Son argument central est que 
les conflits sur le continent ne peuvent se résumer à la présence de groupes armés ou à la faiblesse des 
institutions de sécurité officielles. Il s’agit là de symptômes de tensions plus profondes touchant l’autorité 
politique, la répartition des richesses et la légitimité sociale. 

En conséquence, le rapport inscrit la paix et la sécurité dans un cadre d’économie politique, en examinant 
qui contrôle les ressources, qui bénéficie de la croissance et quels intérêts sont servis par la persistance 
de l’instabilité. Ce cadre a une implication pratique qui traverse l’ensemble du rapport : les interventions 
qui ne s’attaquent qu’aux symptômes des conflits, telles que les cessez-le-feu, les déploiements de forces 
de maintien de la paix et l’accès humanitaire, ne peuvent aboutir à une paix durable à moins d’être 
accompagnées d’une réorganisation parallèle des rapports de force concernant le contrôle des ressources, 
des marchés et des institutions.

En s’appuyant sur les tendances des conflits observées de janvier 2025 à juin 2026, le rapport retrace la 
régionalisation et la fragmentation de la violence ainsi que la consolidation des économies de conflit dans 
des théâtres d’opérations tels que le Soudan, l’Est de la République démocratique du Congo, la Somalie, 
Cabo Delgado, au Mozambique, le Sahel et le Bassin du Lac Tchad. L’analyse, divisée en deux phases – la 
phase I couvrant la période de janvier à décembre 2025 et la phase II celle de janvier à juin 2026 –, montre 
que ces cas, malgré leurs histoires distinctes, partagent une structure commune : le contrôle des ressources 
et des couloirs, disputé tant par des acteurs étatiques que non étatiques, est amplifié par l’implication de 
protecteurs extérieurs évoluant dans un ordre multipolaire. Le rapport constate que les conflits africains 
contemporains sont de plus en plus façonnés non seulement par des tensions locales et une gouvernance 
défaillante, mais aussi par l’interaction entre la concurrence pour les ressources stratégiques, la transformation 
numérique (notamment l’utilisation croissante de drones et de la propagande en ligne par les groupes 
armés), les capacités institutionnelles, l’intégration régionale et la concurrence géopolitique extérieure. Les 
ruptures régionales, notamment la scission entre la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’Alliance des États du Sahel, qui regroupe le Burkina Faso, le Mali et le Niger, illustrent 
davantage comment la fragmentation à un niveau de gouvernance entraîne une cascade de vulnérabilités 
à un autre niveau, perturbant aussi bien les couloirs commerciaux que les efforts de médiation. 

Le rapport examine en outre l’évolution du rôle des femmes et des jeunes dans l’Architecture africaine de 
Paix et de Sécurité, en plaidant pour un passage d’une représentation formelle à une légitimité de fond, et 
pour que l’inclusion soit considérée comme une stratégie de gouvernance et une stratégie économique 
plutôt que comme un simple ajout normatif. Le rapport évalue comment les institutions africaines, les 
Communautés économiques régionales, ainsi que les acteurs du secteur privé et du secteur financier, 
peuvent soit renforcer l’autonomie de l’Afrique, soit reproduire les dépendances qui sapent la paix, en 
accordant une attention particulière à la Zone de libre-échange continental africaine (ZLECAf) en tant que 
plateforme pour la stabilité régionale, les dividendes de la paix et le positionnement géopolitique Des 
études de cas portant sur l'économie minière dans L'Est de la RDC, la chaîne de valeur des batteries entre 
la RDC et la Zambie, les couloirs commerciaux de la zone des trois frontières au Sahel et le Bassin du Lac 
Tchad illustrent à la fois le potentiel de l'intégration commerciale formelle pour réduire le financement des 
conflits, et les limites du commerce à lui seul lorsque l'insécurité persiste ou que la politique régionale reste 
fragmentée.

Une part importante de l’analyse est consacrée au fossé persistant entre la solide architecture normative et 
politique de l’Afrique et la mise en œuvre inégale de ses engagements dans la pratique. Malgré l’ambition 
de l’Agenda 2063, de la ZLECAf et de l’initiative « Faire taire les armes» (STG), les progrès dans ces trois cadres 

RÉSUMÉ
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sont lents, freinés qu’il sont par des déficits de financement et une dépendance vis-à-vis de l’extérieur, 
des négociations fragmentées, une transposition inégale des Traités et Protocoles au niveau national, 
l’interaction récurrente entre les conflits actifs et les échecs de mise en œuvre, ainsi qu’une tension sous-
jacente entre souveraineté et application de la loi. Le rapport soutient que la « volonté politique », souvent 
citée comme le principal obstacle à la mise en œuvre des politiques, est un terme vague impossible à 
mesurer. Contrairement à la façon dont elle est généralement considérée comme une qualité abstraite ou 
incommensurable, le rapport démontre qu’elle peut être définie, suivie et renforcée à l’aide d’indicateurs 
observables, notamment les engagements formels, les dotations budgétaires, le suivi institutionnel, les 
étapes clés de la mise en œuvre et l’implication significative des communautés concernées. L’analyse 
s’étend à la prise en compte des politiques en marge et à la construction délibérée de la souveraineté 
par la base, en reconnaissant les communautés frontalières, les commerçants informels, les éleveurs et les 
populations déplacées comme le fondement de la légitimité nationale et, par conséquent, de la volonté 
politique nécessaire à la mise en œuvre des engagements continentaux.

Le rapport se termine par des recommandations ciblées adressées à six acteurs, notamment l’Union africaine, 
les Communautés économiques régionales, les gouvernements africains, le secteur privé et les institutions 
financières, ainsi que les organisations de la société civile. Collectivement, ces recommandations appellent à 
une plus grande cohérence entre les programmes de paix, de sécurité, de commerce et de développement ; 
à un financement prévisible et de plus en plus pris en charge par l’Afrique ; à des mécanismes de redevabilité 
renforcés aux niveaux continental, régional, national et communautaire ; et à l’inclusion significative des 
femmes, des jeunes et des communautés et groupes marginalisés, comme fondement d’un contrat social 
durable entre les États africains et leurs citoyens. 

La conclusion générale du rapport est que la souveraineté économique de l’Afrique et ses perspectives 
de paix durable constituent les deux facettes d’un même projet plutôt que des voies politiques distinctes 
: l’intégration commerciale sans sécurité est fragile, la sécurité sans opportunités économiques est 
insoutenable, et les deux sont vides de sens sans institutions bénéficiant de la confiance des communautés 
qu’elles sont censées servir. C’est dans cette optique que l’adoption au niveau national des cadres 
régionaux et continentaux en matière de croissance économique, de paix et de sécurité peut être accueillie 
favorablement plutôt que combattue.
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Chapitre 1 – Introduction

Le chapitre 1 pose la question centrale du rapport : comment les pays africains, individuellement et 
collectivement, peuvent-ils instaurer une paix durable, renforcer leur souveraineté économique et exercer 
leur autonomie dans un ordre géopolitique en mutation rapide ? Il soutient que les débats sur la paix et 
la sécurité doivent aller au-delà des réponses réactives aux crises, centrées sur l’État. Les cessez-le-feu, 
le maintien de la paix et la médiation demeurent importants, mais ils ne peuvent, à eux seuls, résoudre 
des conflits enracinés dans un contrôle inégal des ressources, l’exclusion, la faiblesse des institutions, des 
opportunités économiques limitées et une légitimité politique contestée. Ce chapitre propose donc une 
approche de la sécurité humaine et de la consolidation de la paix axée sur les populations et fondée sur 
l’adaptation, qui relie gouvernance, sécurité et développement, reconnaît le caractère non linéaire de la 
paix et confère aux communautés et à la société civile un rôle de premier plan dans le renforcement de la 
résilience.

Le prisme analytique de ce chapitre aborde la paix comme une question d’économie politique. Les groupes 
armés et la faiblesse des institutions de sécurité formelles sont considérés comme les symptômes visibles 
de luttes plus profondes autour de l’autorité, de la répartition des ressources et de la légitimité. L’analyse 
s’attache donc à déterminer qui contrôle les ressources stratégiques et en tire profit ; qui participe aux 
décisions relatives aux conflits et à la consolidation de la paix ; et comment les rapports de force formels et 
informels façonnent l’accès à la sécurité, à la justice, à la terre, aux marchés et aux biens publics. Ce cadre 
attire également l’attention sur les « entrepreneurs de la guerre » - des acteurs étatiques et non étatiques 
qui tirent profit de l’instabilité. Une paix durable nécessite par conséquent de modifier les incitations qui 
alimentent les économies de conflits, tout en développant des moyens de subsistance légitimes et inclusifs 
pour les communautés affectées.

La souveraineté économique est définie comme une capacité de fond plutôt que comme une indépendance 
formelle. Il s’agit de la capacité des États, des sociétés, des entreprises et des institutions régionales 
africaines à gérer les actifs stratégiques- notamment les minerais, l’énergie, les ports, les corridors, les 
instruments monétaires, les données et les infrastructures numériques - et à mobiliser les ressources fiscales, 
financières et productives nationales et régionales selon des modalités définies par les acteurs africains. 
Elle inclut également le pouvoir de négocier ou de renégocier des partenariats extérieurs dans les chaînes 
d’approvisionnement en ressources, la coopération en matière de sécurité, les infrastructures, la dette et 
la numérisation, tout en répartissant les bénéfices, les coûts et la responsabilité de manière inclusive. Les 
femmes, les jeunes, les autorités coutumières et les communautés d’accueil sont donc considérés non pas 
comme des bénéficiaires marginaux, mais comme des sources essentielles de légitimité et de pérennité 
institutionnelle.

La transformation géopolitique est présentée comme une reconfiguration du pouvoir, des institutions, des 
atouts stratégiques et de l’élaboration des règles au sein d’un ordre plus multipolaire. L’influence croissante 
de la Chine, de l’Inde, de la Russie, des États du Golfe, de la Turquie et des blocs régionaux crée à la fois un 
levier et un risque pour l’Afrique, alors que les acteurs extérieurs se disputent les ressources et les marchés. 
Les États africains disposent désormais d’un plus grand choix de partenariats, mais les résultats dépendent 
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de leur capacité à les diversifier, les coordonner, les négocier et à les réglementer. Le véritable enjeu est de 
savoir si les institutions africaines parviendront à transformer la concurrence mondiale en capacité d’action 
continentale ou si elles resteront passives et dépendantes. Ce chapitre établit donc un lien direct entre les 
capacités institutionnelles et budgétaires, d’une part, et la souveraineté économique ainsi que la prévention 
des conflits, d’autre part.

Sur le plan méthodologique, le rapport s’appuie sur une analyse qualitative s’appuyant sur des documents 
de l’Union africaine, des publications analytiques, des recherches documentaires et des compte rendu 
de media. Des exemples choisis au Sahel, dans la Corne de l’Afrique et dans la région des Grands Lacs 
mettent en évidence des schémas récurrents impliquant des défaillances de gouvernance, la précarité 
des moyens de subsistance, des couloirs stratégiques, la concurrence pour les ressources, la mobilisation 
armée et l’intervention extérieure. Ces exemples sont donnés à titre illustratif et ne prétendent pas être 
exhaustifs. Les chapitres suivants s’appuient sur ces fondements pour retracer les tendances des conflits, 
examiner les facteurs géopolitiques, évaluer l’inclusion et les partenariats, analyser les lacunes de mise en 
œuvre et la volonté politique, et formuler des recommandations. Dans l’ensemble, le chapitre 1 établit que 
la souveraineté économique et la paix durable sont interdépendantes : la sécurité de l’Afrique dépendra 
d’institutions légitimes, d’opportunités inclusives et de la capacité à façonner-plutôt que de simplement 
subir- les changements géopolitiques.
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Chapitre 2 – Tendances des conflits

Le chapitre 2 examine les tendances des conflits africains en deux phases : janvier-décembre 2025 et janvier-
juin 2026. Sur l’ensemble de ces deux périodes, les principaux théâtres de violence sont restés globalement 
les mêmes, mais les conflits se sont davantage régionalisés, fragmentés, sont devenus plus sophistiqués sur 
le plan technologique et plus ancrés sur le plan économique. Ce chapitre replace les événements survenus 
au Soudan, dans l’Est de la République démocratique du Congo (RDC), en Somalie, à Cabo Delgado, au 
Sahel et dans le Bassin du Lac Tchad dans un cadre politico-économique. Sa conclusion principale est 
que la violence contemporaine est alimentée non seulement par la rivalité armée et les défaillances de 
la gouvernance, mais aussi par des luttes pour le contrôle des ressources minérales, des infrastructures 
énergétiques, des couloirs commerciaux, des voies de perception fiscale et d’autres sources de revenus, de 
plus en plus façonnées par des acteurs extérieurs dans un ordre multipolaire.

Au cours de la phase I, ces « économies de conflits » se sont consolidées. Au Soudan, la prise d’El Fasher par 
les Forces de Soutien Rapide (RSF) a accentué la fragmentation territoriale entre l’Ouest, contrôlé par les 
RSF, pendant que la capitale, l’Est ainsi que les voies d’accès à la mer Rouge sont contrôlés par les Forces 
armées soudanaises. La concurrence pour l’or, le soutien extérieur et les intérêts plus larges liés au Golfe 
et à la mer Rouge a prolongé une guerre marquée par les déplacements de population, les meurtres, les 
détentions et les violences sexuelles. Dans l’Est de la RDC, l’expansion du M23 à travers le Nord-Kivu et le 
Sud-Kivu a intensifié les tensions régionales impliquant le Rwanda et le Burundi, tandis que les intérêts 
liés aux minerais critiques ont compliqué la médiation et la diplomatie extérieure. La Somalie est restée 
affectée par Al-Shabaab, les conflits fédéraux-régionaux, la fragmentation politique et la difficile transition 
de l’ATMIS à l’AUSSOM. Dans la province de Cabo Delgado, au Mozambique, les insurgés se sont tournés 
vers des attaques rurales dispersées et ont étendu leurs opérations aux provinces voisines, alors même 
que les activités liées au gaz naturel liquéfié reprenaient, laissant en suspens les plaintes concernant les 
retombées locales. Le Sahel est resté la région d’Afrique la plus meurtrière en termes de conflits, tandis que 
la rupture entre la CEDEAO et l’Alliance des États du Sahel a affaibli la coordination et que les groupes armés 
ont de plus en plus pris pour cible les infrastructures et exploité les nouvelles technologies.

La phase II a été marquée par une nouvelle escalade, parallèlement à une médiation intensifiée mais sans 
résultat concluant. L’Est de la RDC a connu ses pires combats depuis la résurgence du M23, bien que des 
progrès limités aient été enregistrés en matière de surveillance du cessez-le-feu, d’accès humanitaire, de 
garanties judiciaires et de libération de prisonniers. Les processus de paix parallèles incitent également les 
parties au conflit à ne pas coopérer comme souhaité engendrant ainsi des retards. Dans le Bassin du Lac 
Tchad, l’ISWAP a de plus en plus pris pour cible des avant-postes frontaliers isolés à l’aide de drones armés, 
d’équipements de vision nocturne et de tactiques d’assaut mobiles, tandis que la pauvreté, le stress climatique 
et l’absence de l’État rendent les communautés frontalières vulnérables au recrutement. Au Soudan, la 
fragmentation des coalitions, la présence de combattants étrangers, les réseaux d’approvisionnement 
militaire et l’utilisation en forte hausse de drones fournis par l’étranger ont fait grimper le nombre de 
victimes civiles et ont davantage internationalisé cette guerre alimentée par les ressources naturelles. Au 
Mozambique, les insurgés ont intensifié leur utilisation d’engins explosifs improvisés, de mortiers et de 
drones, tout en tirant des revenus de l’exploitation minière illicite. En Somalie, les contre-offensives se sont 
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heurtées à un groupe Al-Shabaab capable de s’adapter, dans un contexte de conflits constitutionnels qui 
menaçaient la légitimité politique et la cohésion du secteur de la sécurité.

Sept évolutions transversales se dessinent. Premièrement, les conflits dépassent de plus en plus les frontières 
et impliquent les États voisins, les institutions régionales et les puissances extérieures, rendant ainsi les 
accords de paix limités au niveau national structurellement incomplets. Deuxièmement, le contrôle de l’or, 
des minerais stratégiques, des ports, des couloirs de passage, des voies d’approvisionnement en carburant 
et des systèmes fiscaux finance les acteurs armés et détermine leur pouvoir de négociation, confirmant ainsi 
que la souveraineté économique est un enjeu de sécurité. Troisièmement, les drones et autres technologies 
accessibles transforment les capacités de reconnaissance, de propagande et d’attaque, tout en augmentant 
les risques pour les civils. Quatrièmement, les déplacements de population et les attaques contre les systèmes 
alimentaires, les voies de transport, les opérations d’aide et les camps ont fait de l’accès humanitaire, de 
la protection des civils, de la sécurité alimentaire et du retour en toute sécurité une partie intégrante 
des règlements politiques. Cinquièmement, la médiation doit s’attaquer aux incitations économiques et 
sécuritaires qui lient les belligérants à leurs protecteurs, aux chaînes d’approvisionnement, aux économies 
frontalières et aux flux financiers. Sixièmement, les zones frontalières négligées sont passées du statut de 
zones d’échappatoire périphériques à celui de cibles stratégiques, de terrains de recrutement et de foyers 
de violence. Enfin, les institutions africaines voient leur autorité affaiblie, alors que des financements limités 
et une diplomatie fragmentée entraînent des réponses tardives, qui se chevauchent ou sont dictées de 
l’extérieur.

Le chapitre conclut qu’une paix durable nécessite des stratégies régionales intégrant règlement politique, 
gouvernance des ressources, incitations économiques, développement des zones frontalières, protection 
humanitaire et adaptation technologique. Les processus de médiation doivent inclure les acteurs régionaux 
et extérieurs pertinents sans renoncer à l’autonomie africaine, coordonner les voies diplomatiques 
concurrentes et supprimer les structures de revenus qui rendent la poursuite de la violence rentable. Il 
est donc essentiel de renforcer le financement durable et l’autorité politique de l’Union africaine et des 
institutions régionales pour empêcher que les conflits ne s’aggravent et ne se transforment en guerres par 
procuration plus difficiles à résoudre.
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Chapitre 3 – La dynamique des conflits 
sous l’angle géopolitique

Le chapitre 3 interprète la dynamique des conflits en Afrique à travers quatre sous-thèmes du Forum de Tana 
: la souveraineté sur les ressources, la transformation numérique, les institutions africaines et l’intégration 
régionale. Son argument central est que les conflits contemporains ne peuvent être compris uniquement à 
travers le prisme des griefs locaux, d’une gouvernance défaillante ou de la mobilisation armée. Ils sont de plus 
en plus façonnés par la concurrence autour des actifs stratégiques, le contrôle des systèmes technologiques, 
la capacité des institutions africaines à coordonner l’action collective, ainsi que la capacité des marchés et 
des corridors régionaux à réduire la vulnérabilité plutôt qu’à la reproduire. Ces forces relient les économies 
de conflit nationales à un ordre géopolitique multipolaire dans lequel les puissances extérieures cherchent 
à accéder aux minerais, aux infrastructures, aux marchés et à l’influence.

La souveraineté sur les ressources est donc considérée comme un enjeu de paix et de sécurité. Les 
richesses minérales de l’Afrique peuvent soutenir le développement et l’action sur la scène internationale, 
mais une gouvernance défaillante permet aux différends relatifs à la propriété, à l’extraction, à la fiscalité 
et au partage des bénéfices de financer la violence et d’éroder la légitimité. L’Est de la RDC illustre cette 
dynamique : le contrôle armé des zones de production minière, les flux transfrontaliers illicites, les rivalités 
régionales et les intérêts concurrents de la Chine et des États-Unis relient l’insécurité locale aux chaînes 
d’approvisionnement mondiales en minerais critiques. Au Sahel, les efforts des États de l’AES visant à 
nationaliser ou à renégocier le contrôle des actifs miniers illustrent les possibilités de négociation offertes 
par la multipolarité. Cependant, le simple fait de remplacer un partenaire extérieur par un autre ne suffit 
pas à lui seul à garantir la souveraineté. Pour obtenir des avancées durables, il faut des procédures d’octroi 
de licences transparentes, des chaînes d’approvisionnement traçables, une valeur ajoutée, des mesures de 
protection de l’environnement, un partage équitable des recettes et des retombées concrètes pour les 
communautés. Ces priorités doivent être intégrées dans les processus de médiation, de stabilisation et de 
reconstruction post-conflit.

La transformation numérique est également devenue un terrain de conflit et de concurrence géopolitique. 
Au-delà de la connectivité, du commerce électronique et de la gouvernance en ligne, les plateformes 
numériques facilitent la désinformation, les opérations d’influence étrangères, le recrutement d’extrémistes 
et la guerre de l’information asymétrique. Les technologies de combat, en particulier les drones et les 
systèmes militaires semi-numériques fournis par des acteurs tels que la Turquie, la Chine, la Russie et 
les États du Golfe, lient encore davantage les conflits aux intérêts stratégiques extérieurs. La politique 
numérique doit donc aborder la dépendance vis-à-vis des infrastructures, l’intégrité de l’information, la 
confiance des citoyens, l’avantage militaire et la concurrence autour des minerais qui sous-tendent les 
systèmes technologiques comme un domaine interconnecté, plutôt que de traiter la réglementation des 
plateformes et la modération des contenus de manière isolée.
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L’examen des institutions africaines met en évidence un fossé persistant entre des cadres normatifs solides 
et leur mise en œuvre opérationnelle. L’UA et les CER sont censées apporter des solutions africaines, mais 
un financement limité, des mandats fragmentés, une coordination insuffisante et des pressions extérieures 
restreignent leur autorité. Le Soudan illustre le danger qu'il y a à appliquer mécaniquement le principe 
de subsidiarité sans évaluer en parallèle la complémentarité et les avantages comparatifs. Le déficit de 
financement de l’AUSSOM en Somalie montre comment la dépendance vis-à-vis de partenaires extérieurs 
peut compromettre l’autonomie opérationnelle, tandis que la scission entre la CEDEAO et l’AES a affaibli 
la coordination en matière de sécurité au Sahel. Dans l’Est de la RDC, le chevauchement des voies de 
médiation a favorisé les médiations parallèles, « forum shopping », et affaibli l’application des mesures. 
Le rétablissement de l’autorité institutionnelle passe par une répartition concrète des responsabilités, un 
financement africain durable, une coordination renforcée entre l’UA et les CER, ainsi qu’une diplomatie 
harmonisée.

L’intégration régionale, notamment par le biais de la ZLECAf, est présentée à la fois comme un projet 
économique et un instrument de prévention des conflits. En élargissant les marchés, les emplois, les 
chaînes de valeur et l’interdépendance transfrontalière, la ZLECAf peut réduire les inégalités, augmenter 
le coût d’opportunité des conflits et transformer les zones frontalières en espaces d’échanges légitimes. 
Cependant, l’intégration est menacée par la fragmentation politique au sein des blocs régionaux et entre 
eux. La rupture entre la CEDEAO et l’AES perturbe les accords établis en matière de sécurité et de commerce, 
tandis que les tensions entre les membres de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) concernant l’Est 
de la RDC compliquent la prise de décision collective. L’intégration commerciale ne peut se substituer 
à un règlement politique ni à la sécurité, mais une mise en œuvre tenant compte des conflits dans les 
zones frontalières négligées peut renforcer les couloirs de sécurité, formaliser les moyens de subsistance et 
soutenir la résilience régionale.

La conclusion politique de ce chapitre est que ces quatre thèmes doivent être abordés conjointement. La 
gouvernance des ressources devrait être intégrée tout au long du cycle des conflits ; les cadres numériques 
devraient distinguer les outils qui renforcent la confiance des systèmes qui permettent la coercition et la 
manipulation externe ; les institutions africaines ont besoin d’orientations communes en matière de mise 
en œuvre et d’un financement prévisible ; et l’intégration régionale nécessite un suivi politique continu, y 
compris des réponses crédibles aux défaillances démocratiques et aux changements anticonstitutionnels 
de gouvernement. La capacité de l’Afrique à transformer la concurrence géopolitique en capacité d’action 
dépendra en fin de compte d’une gouvernance transparente des ressources, de systèmes numériques 
sécurisés, d’institutions compétentes et financées, ainsi que d’une intégration régionale apportant des 
avantages tangibles aux communautés et aux citoyens des zones frontalières. 
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Chapitre 4 – Inclusion : femmes, 
jeunesse et consolidation de la paix 

Le chapitre 4 examine l’inclusion des femmes et des jeunes dans la consolidation de la paix en Afrique 
comme une question de légitimité, de gouvernance et de stratégie économique plutôt que comme une 
simple question de représentation. Bien que les programmes « Femmes, Paix et Sécurité » et « Jeunesse, 
Paix et Sécurité » aient élargi la reconnaissance officielle, de nombreuses femmes et de nombreux jeunes 
continuent de contribuer à la paix, aux moyens de subsistance et à la résilience des communautés en dehors 
des processus officiels. Les quotas et la présence aux tables de négociation ne constituent donc qu'un point 
de départ. Une inclusion véritable passe par le pouvoir de diriger, de décider, d'orienter et de mettre en 
œuvre les processus de paix, les réformes de gouvernance et les accords post-conflit, en veillant à ce que 
les résultats bénéficient de la confiance et du soutien durable des communautés les plus affectées par les 
conflits, les déplacements de population et l'insécurité.

Les femmes et les jeunes jouent également un rôle central dans les fondements économiques de la paix. 
Les femmes font vivre les marchés informels, le commerce transfrontalier et les moyens de subsistance des 
ménages lorsque les systèmes formels s’effondrent, tandis que les jeunes sont souvent les mieux placés 
pour tirer parti des nouveaux outils et opportunités numériques. Pourtant, l’exclusion structurelle limite 
leur contribution. Les femmes restent défavorisées en matière d’accès à la terre, au crédit et aux marchés 
malgré leur rôle majeur dans l’agriculture africaine ; le régime foncier coutumier et les exigences en matière 
de garanties renforcent ces inégalités. L’argent mobile et d’autres services financiers numériques offrent des 
alternatives partielles, mais ils ne remplacent pas des réformes plus larges en matière de propriété et d’actifs 
productifs. Pour les jeunes, l’insuffisance d’emplois formels, les compétences limitées et l’accès restreint aux 
infrastructures numériques accroissent la vulnérabilité au recrutement par des groupes armés, criminels et 
extrémistes. À l’inverse, l’entrepreneuriat, l’apprentissage, les programmes de formation aux compétences 
numériques et les parcours d’accès aux marchés légitimes peuvent restaurer l’autonomie économique et 
réduire l’attrait de la violence.

Ce chapitre replace ces défis d’inclusion dans le cadre géopolitique du rapport. Les femmes et les jeunes 
sont souvent exclus des négociations sur les ressources naturelles, alors même qu’ils fournissent la main-
d’œuvre dans l’extraction artisanale et informelle, subissent des dommages environnementaux et des 
déplacements, et assurent le fonctionnement des économies locales. La souveraineté sur les ressources ne 
peut donc être crédible que si les décisions relatives à la propriété, aux chaînes de valeur, aux recettes et 
aux retombées pour les communautés tiennent compte de l’équité entre les sexes et entre les générations. 
De même, la transformation numérique crée à la fois des opportunités et des risques : les jeunes peuvent 
utiliser les plateformes numériques pour créer des entreprises et se mobiliser sur le plan civique, mais ils 
sont également la cible de la propagande extrémiste, de la désinformation et des influences extérieures. Les 
institutions et les gouvernements africains doivent renforcer leur capacité à utiliser les outils numériques 
pour instaurer la confiance, favoriser la participation et assurer des moyens de subsistance, tout en 
protégeant l’intégrité de l’information.
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Un obstacle persistant réside dans le fossé entre les cadres continentaux progressistes et leur mise en 
œuvre. Les programmes et mécanismes de l’UA- notamment les programmes « Genre, Paix et Sécurité », « 
Jeunesse pour la Paix », FemWise-Africa, Youth-Wise, les AYAP et AY4TJ- fournissent une base institutionnelle, 
tandis que les initiatives de la ZLECAf et de la Banque africaine de développement peuvent renforcer les 
capacités numériques, l’entrepreneuriat et l’accès au financement. Cependant, une coordination inégale, 
des évaluations manquées, un suivi insuffisant et un financement inadéquat réduisent souvent ces 
engagements à de simples gestes symboliques. La fragmentation régionale aggrave le problème : les 
fermetures de frontières, le gel des avoirs et la suspension des accords de circulation affectent de manière 
disproportionnée les femmes et les jeunes, car ce sont eux qui dominent le commerce transfrontalier 
informel et les réseaux de mobilité, ce qui risque d’aggraver la pauvreté et l’exposition au recrutement par 
des groupes extrémistes.

Ce chapitre conclut que l’inclusion doit être conçue et financée comme une infrastructure essentielle 
à la paix. Les institutions et les gouvernements africaines devraient offrir aux femmes et aux jeunes un 
accompagnement continu en matière de développement du leadership, des compétences techniques, 
de la protection, des moyens de production, d’un accès à des financements abordables, d’un accès au 
numérique et d’une influence effective sur la mise en œuvre. Les politiques devraient évaluer non seulement 
la participation, mais aussi le pouvoir de décision, l’engagement soutenu par des moyens financiers et les 
effets sur les accords et les institutions. La souveraineté économique et l’autonomie géopolitique resteront 
incomplètes tant que les femmes et les jeunes ne pourront pas posséder d’actifs, intégrer des chaînes de 
valeur protégées, formaliser leur travail et leur activité sur les marchés, et façonner les accords politiques et 
économiques qui déterminent la paix et le développement de l’Afrique.
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Chapitre 5 – Partenariats, institutions 
et entreprises

Le chapitre 5 examine comment les partenariats, les institutions africaines et les entreprises peuvent, soit 
renforcer l’autonomie du continent, soit reproduire les dépendances qui sapent la paix. La souveraineté 
économique ne dépend pas seulement de la politique de l’État, mais aussi d’institutions continentales 
et régionales compétentes et dotées d’un financement cohérent, d’investissements privés responsables 
et d’une reddition de comptes efficace entre les secteurs public et privé. Les partenariats contribuent à 
la paix lorsqu’ils renforcent les institutions africaines, soutiennent les marchés publics locaux et le travail 
décent, favorisent les transferts de technologie, élargissent les opportunités pour les petites et moyennes 
entreprises et incluent les femmes, les jeunes et les communautés des zones frontalières. À l’inverse, 
les investissements qui favorisent la mainmise des élites, la corruption, l’exploitation par le travail, la 
dégradation de l’environnement, les déplacements de population ou l’extraction opaque des ressources 
peuvent aggraver les griefs et financer les conflits.

La Zone africaine de libre-échange continental (ZLECAf) est présentée à la fois comme une plateforme 
d’intégration et un instrument de consolidation de la paix. En renforçant l’attrait des États et des 
communautés voisins en tant que marchés, fournisseurs, partenaires de transit et sources d’emploi, 
l’intégration commerciale peut augmenter le coût d’opportunité des conflits. Les corridors communs, les 
systèmes douaniers harmonisés, les chaînes de valeur régionales et les flux transfrontaliers prévisibles 
incitent à résoudre les différends par la voie institutionnelle plutôt que par la coercition. La ZLECAf peut 
également favoriser la création d’emplois, l’industrialisation et les opportunités productives, tout en 
réduisant la dépendance vis-à-vis des matières premières et les inégalités qui alimentent la méfiance, la 
mobilisation criminelle et l’extrémisme. Ces avantages dépendent toutefois de règlements politiques, d’une 
gouvernance responsable, d’une réforme du secteur de la sécurité et d’institutions efficaces ; le commerce 
ne peut se substituer à ces éléments.

Quatre mécanismes relient la ZLECAf à la paix. Premièrement, elle renforce le rôle d’intégration des 
Communautés économiques régionales en établissant des liens entre le commerce, les infrastructures, 
la gouvernance et la sécurité. Deuxièmement, les couloirs commerciaux officiels, la réforme tarifaire et 
les normes communes peuvent faire disparaître la contrebande et les postes de contrôle prédateurs qui 
financent les groupes armés. Troisièmement, les chaînes de valeur régionales créent des groupes d’intérêt 
commerciaux ayant un intérêt concret à la stabilité des frontières et à la coopération entre plusieurs 
pays. Quatrièmement, l’accès à un vaste marché continental peut réduire les incitations à la sécession 
ou à l’autonomie armée en rendant la participation aux systèmes nationaux et régionaux légitimes plus 
intéressante que le contrôle d’enclaves isolées riches en ressources. Pour concrétiser ces avancées, il faut des 
chaînes d'approvisionnement traçables, une application rigoureuse des Règles d'origine, des infrastructures 
de transport sûres et des solutions alternatives pour les commerçants du secteur informel dont les moyens 
de subsistance dépendent des économies frontalières.
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Des exemples tirés de zones de conflit illustrent à la fois le potentiel et les limites de cette approche. Dans 
l’Est de la RDC, les exigences de la ZLECAf en matière de traçabilité et de Règles d’origine pourraient affaiblir 
les marchés des minerais de conflit issus de la contrebande, tandis que la chaîne de valeur des batteries 
entre la RDC et la Zambie pourrait soutenir la transformation locale et la coopération régionale. Cependant, 
les règles commerciales ne peuvent à elles seules démanteler les chaînes d’approvisionnement des groupes 
armés ni contraindre les acteurs régionaux à changer de cap. Au Sahel, le maintien de l’adhésion à la ZLECAf 
offre un canal reliant les États de l’AES au continent malgré leur rupture avec la CEDEAO, et des couloirs 
logistiques formels pourraient proposer des alternatives à la taxation par les groupes armés si la sécurité 
s’améliore. Au Soudan, une reconstruction post-conflit organisée par des institutions dirigées par l’Afrique 
réduirait le risque d’un retour à la dépendance bilatérale. Dans le Bassin du Lac Tchad, le rétablissement d’un 
commerce transfrontalier légitime pourrait relancer l’emploi, réduire les revenus des insurgés et stabiliser 
les communautés frontalières, mais uniquement s’il s’accompagne de dispositifs de sécurité régionaux 
efficaces.

Dans un ordre multipolaire, la ZLECAf peut également servir d’instrument géopolitique. Un marché 
continental coordonné améliorerait le pouvoir de négociation de l’Afrique et réduirait la vulnérabilité 
des États touchés par des conflits face aux accords bilatéraux de type « minerais contre sécurité ». Les 
infrastructures financières africaines, en particulier le Système panafricain de paiement et de règlement et 
les instruments de l’Afreximbank, peuvent réduire les coûts de change, soutenir le commerce intra-africain 
et renforcer l’autonomie financière post-conflit. Parallèlement, la concurrence autour d’infrastructures telles 
que le Corridor de Lobito et les réseaux de transport soutenus par la Chine montre que le contrôle de 
la logistique, de la transformation, des paiements et des normes revêt une importance stratégique aussi 
grande que l’extraction minière elle-même.

Ce chapitre conclut que les institutions et les entreprises doivent être évaluées à l’aune de leur capacité 
à renforcer durablement la résilience locale et le pouvoir de négociation de l’Afrique. Les organismes 
continentaux et régionaux ont besoin d’un soutien politique, de financements prévisibles, de capacités de 
mise en œuvre et de priorités cohérentes. Les entreprises et les institutions financières devraient adopter 
des investissements tenant compte des conflits, des pratiques transparentes en matière de contenu local 
et de valorisation des ressources, des chaînes d’approvisionnement traçables, et soutenir les entreprises 
dirigées par des femmes, des jeunes et des communautés. S’il est correctement géré, la ZLECAf peut relier 
le commerce, l’industrialisation, la sécurité et la reconstruction pour en faire un dividende de paix partagé ; 
s’il est mal géré, les investissements extérieurs et le commerce régional risquent simplement de reproduire 
l’exclusion et la dépendance.
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Chapitre 6 – Cadres de mise en œuvre : 
lacunes, obstacles et opportunités 

Le chapitre 6 examine le fossé entre l’ambitieuse architecture normative de l’Afrique et la mise en œuvre 
inégale des engagements continentaux. L'Agenda 2063 présente la vision d'une Afrique prospère, intégrée, 
pacifique et centrée sur les personnes, jouissant d'une influence accrue sur la scène internationale. Ses 
initiatives phares, la Zone de libre-échange continental africaine (ZLECAf) et l’initiative « Faire taire les armes 
» (STG), traduisent cette vision en programmes économiques et de sécurité. Pourtant, les progrès restent 
limités : le commerce intra-africain demeure modeste, les engagements en matière de libre circulation 
accusent un retard, l’industrialisation et la création de valeur ajoutée sont faibles, et le niveau des conflits ne 
s’est pas amélioré conformément aux ambitions de l’initiative « Faire taire les armes ». Ce chapitre soutient 
que l’Agenda 2063, la ZLECAf et l’initiative « Faire taire les armes » devraient être considérés comme un 
système interdépendant plutôt que comme des axes politiques distincts. 

Le financement constitue un obstacle majeur. De nombreux États membres ne disposent pas des ressources 
nationales nécessaires pour les infrastructures continentales, la modernisation des douanes, les corridors 
commerciaux et les opérations de paix, tandis que les institutions- l’UA et ZLECA- restent fortement 
dépendantes de partenaires extérieurs. Cette dépendance peut affaiblir les priorités africaines, car la mise en 
œuvre suit les règles, les conditions et les cycles de financement des bailleurs de fonds. L’autonomie acquise 
lors de la conception des politiques est donc souvent cédée lors de leur mise en œuvre. La fragmentation 
des négociations aggrave le problème : les accords bilatéraux affaiblissent le poids du continent, tandis que 
le manque de coordination entre les États membres, les CER et l’UA sape à la fois l’intégration commerciale 
et la gestion des conflits. La rupture entre la CEDEAO et l’AES illustre comment des approches divergentes 
en matière de gouvernance et des changements de gouvernement anticonstitutionnels peuvent réduire à 
néant des décennies de progrès en matière d’intégration.

La transposition inégale dans le droit national constitue un autre obstacle majeur. La ratification n’entraîne 
pas automatiquement l’adoption d’une législation nationale, la mise en place de systèmes administratifs 
ou la mise en œuvre effective. Les capacités des pays à satisfaire aux exigences en matière de certification 
des Règles d’origine, de numérisation douanière, d’harmonisation des normes et de libre circulation varient 
considérablement, les États affectés par des conflits étant les plus désavantagés. Les conflits sont à la 
fois une cause et une conséquence de l’échec de la mise en œuvre : l’insécurité perturbe les corridors, 
les institutions et les moyens de subsistance, tandis que le blocage des réformes économiques et de 
gouvernance perpétue les griefs qui alimentent la violence. Les progrès en matière de gouvernance, de 
sécurité et de développement constituent donc un fondement concret pour faire avancer l’Agenda 2063 
et la ZLECAf, tout comme les opportunités économiques et l’intégration peuvent soutenir une paix à long 
terme.

Ce chapitre met également en évidence une tension entre souveraineté et application. Les normes de l’UA, 
fondées sur le consensus et la non-ingérence, protègent la légitimité des États membres mais limitent sa 
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capacité à imposer la transposition dans le droit national, à sanctionner le non-respect ou à faire respecter les 
obligations. Les engagements continentaux dépendent donc fortement du leadership national. La volonté 
politique ne se définit pas par la rhétorique, mais par un soutien engagé, un accord partagé, un financement 
adéquat et la capacité à surmonter les obstacles. Elle se manifeste à travers la ratification, l’intégration 
dans le droit et la planification nationaux, les dotations budgétaires, la responsabilité institutionnelle et les 
étapes concrètes. La volonté politique étant essentielle pour traduire les politiques en actions, elle devient 
le thème central du chapitre suivant.

Afin de combler ce déficit de mise en œuvre, le chapitre propose un programme d’actions convergentes. 
Les mesures sécuritaires et économiques devraient être délibérément séquencées, la planification de 
l’UA devant établir un lien entre la consolidation de la paix, le commerce, le développement des zones 
frontalières et l’inclusion des femmes et des jeunes. Les institutions africaines devraient mettre en commun 
les capitaux nationaux et continentaux avant de solliciter un cofinancement extérieur, en recourant à des 
mécanismes tels que le Système panafricain de paiement et de règlement et les facilités de l’Afreximbank. 
Les négociations commerciales et d’investissement avec les principaux partenaires extérieurs devraient être 
coordonnées au niveau continental afin de renforcer la position de négociation collective. Les capacités de 
mise en œuvre devraient être renforcées par une interprétation commune, l’apprentissage entre pairs et la 
coopération technique Sud-Sud menée par des États africains expérimentés.

Enfin, l'UA devrait adopter une définition opérationnelle claire de la notion de « Faire taire les armes » afin 
de garantir une évaluation cohérente des progrès réalisés. Les cadres continentaux devraient également 
s’appuyer sur des calendriers échelonnés et adaptés aux capacités plutôt que sur des critères de référence 
uniformes, avec un soutien sur mesure pour les États à faibles capacités et ceux touchés par des conflits. 
Ensemble, ces réformes feraient du suivi un outil de responsabilisation réaliste, réduiraient la dépendance 
vis-à-vis de l’extérieur et la fragmentation des négociations, et aligneraient les engagements de l’Afrique 
en matière de paix, de commerce et de développement sur les capacités institutionnelles nécessaires à leur 
mise en œuvre.
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Chapitre 7 – Considérations politiques

Le chapitre 7 redéfinit la volonté politique comme une condition concrète et mesurable pour la mise en 
œuvre de l’Agenda 2063, de la Zone africaine de libre-échange continental (ZLECAf) et de l’initiative « Faire 
taire les armes » (STG). Plutôt que de la considérer comme une qualité abstraite du leadership, ce chapitre 
définit la volonté politique comme l’engagement collectif d’un groupe suffisant de décideurs à mettre en 
œuvre une solution politique commune. Ses dimensions fondamentales- engagement, mise en œuvre, 
financement, inclusion et responsabilité- peuvent être observées, suivies et renforcées. La volonté politique 
gagne en crédibilité lorsque les engagements continentaux sont intégrés dans les priorités nationales, 
soutenus par des ressources et des institutions, et se traduisent par des progrès en matière de sécurité 
humaine pour les citoyens, en particulier ceux vivant en marge de la société.

Ce chapitre propose huit stratégies visant à renforcer et à pérenniser la volonté politique. Les réformes 
doivent tout d’abord être présentées comme des outils concrets au service de la résilience nationale et 
régionale, mettant en avant des avantages tels qu’une sécurité renforcée aux frontières, une augmentation 
des recettes, de meilleurs services, une dépendance moindre vis-à-vis de l’extérieur et des institutions plus 
légitimes. Leur mise en œuvre devrait ensuite générer des bénéfices visibles à court terme-réouverture 
des couloirs commerciaux, rétablissement des services, accès humanitaire, moyens de subsistance pour 
les femmes et les jeunes, et sécurité locale responsable-, tandis que les réformes à plus long terme portent 
leurs fruits. Les incitations financières et techniques doivent être liées à des étapes crédibles sans pour 
autant affaiblir l’appropriation africaine. Les coalitions en faveur des réformes doivent s’étendre au-delà des 
dirigeants individuels pour inclure les ministères, les parlements, les citoyens, les autorités traditionnelles et 
religieuses, les institutions techniques, les entreprises et les partenaires financiers.

La responsabilisation par les pairs peut renforcer la dynamique grâce à des tableaux de bord, des rapports 
lors des sommets, des tableaux de suivi publics et des évaluations par les pairs, liées au financement, à 
l’assistance technique, au soutien à la médiation et aux infrastructures régionales. Les réformes politiquement 
sensibles doivent être soigneusement séquencées et soutenues par des parcours de transition négociés afin 
de réduire la résistance des intérêts bien établis. La communication publique doit relier les engagements 
continentaux aux préoccupations quotidiennes : emplois, stabilité alimentaire et énergétique, sécurité 
routière et des frontières, répartition équitable des bénéfices tirés des ressources, sécurité responsable 
et services locaux renforcés. Enfin, les réformes doivent être institutionnalisées par le biais de plans de 
développement nationaux, de stratégies de paix, de processus parlementaires, de cycles budgétaires, de 
mécanismes interministériels, de systèmes de suivi de l’UA et des CER, ainsi que de consultations locales, 
afin que leur mise en œuvre perdure au-delà des changements de direction.

Les progrès doivent être évalués à l’aune de comportements observables plutôt que de déclarations. Parmi 
les indicateurs pertinents figurent les approbations officielles, les plans d’action, les responsabilités attribuées 
et les calendriers publics ; les dotations budgétaires et les décaissements effectifs ; le bon fonctionnement 
des organes de coordination et la présence de fonctionnaires qualifiés ; des étapes concrètes telles que la 
réouverture de couloirs, l’amélioration des systèmes douaniers, les audits de la gouvernance des ressources, 
les garanties humanitaires et le rétablissement des services. Le suivi doit également permettre de vérifier 
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si les femmes, les jeunes, les personnes déplacées, les commerçants du secteur informel, les éleveurs et 
les acteurs de la société civile bénéficient d’un soutien financier pour leur participation, d’une protection, 
d’informations et de mécanismes efficaces de traitement des revendications. La confiance du public, 
l’espace civique et la réactivité des institutions constituent des critères essentiels, car une participation sans 
influence peut masquer un engagement politique insuffisant.

Le chapitre étend cette analyse à la « politique aux marges » : les expériences et la capacité d’action des 
communautés frontalières, des travailleurs du secteur informel, des populations déplacées, des réfugiés, 
des éleveurs, des autorités coutumières, des médiateurs locaux, de la jeunesse rurale et des réseaux de 
femmes. Leur accès à la justice, à la protection, aux moyens de subsistance, à l’identité, aux infrastructures 
et à la parole révèle si la souveraineté est réelle ou purement formelle. Là où l’État est absent ou inactif, 
les groupes armés, les réseaux criminels et les acteurs extérieurs peuvent combler ce vide de légitimité. 
Construire une « souveraineté par le bas » nécessite donc un investissement soutenu dans la gouvernance 
locale, les services adaptés aux conflits, la coopération transfrontalière, le règlement des litiges fonciers et 
liés aux ressources, ainsi qu’une participation significative aux règlements politiques.

Le chapitre conclut qu’une gestion responsable des économies informelles et des communautés déplacées 
est fondamentale pour la légitimité de l’État. Plutôt que de criminaliser les systèmes de survie, les 
gouvernements devraient créer des voies d’accès à une activité économique protégée et réglementée, 
répondre aux besoins différenciés selon le genre et soutenir l’intégration des personnes déplacées et des 
communautés d’accueil. La volonté politique est en fin de compte maintenue lorsque les citoyens perçoivent 
les réformes continentales et nationales comme des améliorations en matière de sécurité, de dignité et 
d’opportunités. Ce contrat social ancré au niveau local détermine si l’Agenda 2063, la ZLECAf et l’initiative « 
Faire taire les armes » sont transposés, mis en œuvre et acceptés plutôt que contestés.
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08
Chapitre 8 : Recommandations

Recommandations à l’Union africaine

•	 Ancrer explicitement les cadres normatifs thématiques au sein du cadre de résultats global de 
l’Agenda 2063. En intégrant systématiquement les activités et les résultats thématiques dans le 
cadre de développement global de ce continent, les instances continentales et les gouvernements 
nationaux peuvent tirer parti d’un système de suivi unifié pour mesurer les progrès à l’échelle macro. 
Cela fournira également aux décideurs politiques les preuves empiriques, fondées sur des données, 
nécessaires pour démontrer comment les cadres politiques continentaux améliorent concrètement 
la vie quotidienne des citoyens au niveau des États membres. 

•	 Institutionnaliser la volonté politique en tant que variable mesurable et traçable. Le Conseil de Paix 
et de Sécurité de l’UA et la Commission de l’UA devraient adopter des indicateurs formels relatifs 
à l’engagement, au financement, à la mise en œuvre, à l’inclusion et à la responsabilité. Et, publier 
régulièrement des tableaux de bord et des indicateurs de mise en œuvre afin que la volonté politique 
puisse être suivie, comparée entre les États membres tout en les reliant à des incitations à des 
incitations tant en termes de réputation que sur le plan matériel.

•	 Réduire la dépendance vis-à-vis des financements extérieurs. L’UA devrait étendre son propre 
engagement à réduire sa dépendance vis-à-vis des donateurs pour les opérations de paix aux 
projets phares de l’Agenda 2063 et aux infrastructures de la ZLECAf, en renforçant l’utilisation du 
Système panafricain de paiement et de règlement et des facilités de financement du commerce de 
l’Afreximbank afin de démontrer qu’un niveau de base d’engagements continentaux peut être atteint 
grâce à la mise en commun de capitaux nationaux et continentaux.

•	 Adopter des calendriers différenciés, adaptés aux capacités. Plutôt que d’imposer des critères 
identiques à tous les États membres, l’UA devrait mettre en place des parcours de mise en œuvre 
explicites et différenciés ainsi que des programmes de soutien destinés aux États affectés par des 
conflits et à faible capacité, associés à une définition opérationnelle de la notion de « Faire taire les 
armes » qui permettrait à la Feuille de route principale de mesurer les progrès par rapport à une 
norme commune.

•	 Financer l’inclusion en tant que stratégie de gouvernance et économique, et non comme un simple 
ajout normatif. L’AGA-APSA, le programme « Genre, Paix et Sécurité », le programme « Jeunesse pour 
la Paix », FemWise-Africa, Youth-Wise et les mécanismes connexes devraient bénéficier de lignes 
budgétaires prévisibles et pluriannuelles, liées à des indicateurs mesurables de participation et 
d’influence, afin que l’engagement des femmes et des jeunes dépasse la simple représentation par 
quotas pour aboutir à une légitimité de fond dans les processus de paix.

•	 Intégrer la souveraineté « par la base » dans l'aménagement du territoire continental. La reconstruction 
post-conflit et la planification du développement, la programmation de l’APSA et la Feuille de route 
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principale pour faire taire les armes en Afrique devraient financer explicitement la gouvernance 
locale, la coopération transfrontalière et la prestation de services dans les zones frontalières et 
les communautés marginalisées, en reconnaissant que la légitimité forgée en marge constitue 
le fondement de la volonté politique nationale nécessaire à la mise en œuvre des engagements 
continentaux.

•	 Renforcer le lien indissociable entre les programmes relatifs à la paix et à la sécurité, à la gouvernance, 
au commerce, au climat, au numérique et au développement. Cela garantira que la prévention des 
conflits soit intégrée à la transformation économique, plutôt que traitée séparément de celle-ci. 
Pour cela, les organisations intra- et intercontinentales devront améliorer leur collaboration et leurs 
partenariats en matière de prestation de services, dans le cadre d’une « Union africaine unie ».

•	 Investir dans un soutien durable à la mise en œuvre des accords de paix signés, plutôt que dans un 
engagement diplomatique ponctuel. Cela permettra d’affirmer le rôle moteur de l’UA dans la gestion 
et la résolution des conflits, conformément à sa devise « Des solutions africaines aux problèmes 
africains ». 

Recommandations aux Communautés économiques régionales

•	 Servir de passerelle opérationnelle entre les cadres continentaux et les réalités locales des conflits. 
Renforcer les systèmes transfrontaliers d’alerte précoce, les capacités de médiation et la gestion 
conjointe des frontières.

•	 Lier directement l’intégration régionale à la consolidation de la paix. Les CER ne doivent pas compter 
uniquement sur la dynamique commerciale pour garantir la stabilité régionale ; elles doivent associer 
la mise en œuvre de la ZLECAf- corridors d’infrastructure, réforme douanière, plateformes de 
commerce numérique et chaînes de valeur régionales - à des investissements dans la gouvernance, 
la coordination du secteur de la sécurité et les infrastructures transfrontalières, en particulier le long 
des corridors historiquement contrôlés par des acteurs armés, tels que la région du Bassin du Lac 
Tchad et la zone des trois frontières du Sahel.

•	 Formaliser le commerce transfrontalier afin d'étouffer le financement des conflits. Les Communautés 
économiques régionales (CER) devraient accélérer l'harmonisation des procédures douanières, 
des normes et de la certification des règles d'origine, y compris pour les minerais critiques, afin de 
rendre le commerce formel, documenté et traçable plus compétitif que les circuits informels et de 
contrebande qui financent les groupes armés non étatiques dans l'Est de la RDC, au Sahel et dans 
d'autres économies frontalières.

•	 Préserver les liens continentaux face à la fragmentation régionale. Lorsque des organismes régionaux 
se scindent ou se réorganisent, comme lors de la rupture entre la CEDEAO et l’AES, les CER et l’UA 
devraient considérer le maintien de l’adhésion à la ZLECAf comme un canal opérationnel permettant 
de maintenir les États dissidents liés aux cadres continentaux et de mettre en place des dispositifs 
de sécurité parallèles, plutôt que de laisser la coopération commerciale et sécuritaire s’effondrer 
simultanément.

•	 Protéger et formaliser les commerçants transfrontaliers du secteur informel. Les Communautés 
économiques régionales (CER) devraient étendre la protection, la documentation et l’accès au 
financement aux femmes, aux jeunes et aux commerçants du secteur informel, qui constituent 
l’essentiel du commerce transfrontalier, en veillant à ce que les suspensions de la libre circulation 
ou les fermetures de frontières adoptées pour des raisons de sécurité ne les privent pas de manière 
disproportionnée de leurs principaux moyens de subsistance.

•	 Renforcer les mécanismes conjoints de suivi et de coordination avec la Commission de l’UA. Les CER 
devraient formaliser des mécanismes conjoints de suivi et de rapport avec la Commission de l’UA 
concernant la feuille de route principale de l’initiative Faire taire les armes et la mise en œuvre de la 



State of Peace and Security Report 2025/ 2026   |    19   

ZLECAf, en comblant les lacunes de coordination qui, par le passé, ont permis aux divergences entre 
États membres de réduire à néant les acquis en matière d’intégration obtenus au fil des décennies.

•	 Collaborer avec les États membres en vue de la stabilisation et de la reconstruction post-conflit 
(RDPC) dans les zones touchées par des conflits. Au Sahel, dans le Bassin du Lac Tchad, dans la Région 
des Grands Lacs, dans la Corne de l’Afrique et dans la Province de Cabo Delgado au Mozambique ; 
travailler avec les États membres pour aligner la facilitation des échanges, la sécurité aux frontières, 
l’adaptation au changement climatique et le rétablissement des moyens de subsistance en tant que 
programmes qui se renforcent mutuellement.

Recommandations à l’intention du secteur privé et des institutions 
financières

•	 Adopter l’investissement sensible aux conflits comme principe fondamental de leur activité dans les 
contextes fragiles et touchés par des conflits. Cela implique d’évaluer les risques liés aux déplacements 
de population, aux droits fonciers, aux conditions de travail, aux dommages environnementaux, à la 
mainmise des élites, à la corruption, au financement des conflits et aux griefs des communautés.

•	 Investir de manière à renforcer la résilience locale plutôt qu’à la contourner. Les entreprises et les 
institutions financières devraient donner la priorité à l’approvisionnement local, au travail décent, 
au transfert de technologies et au soutien aux petites et moyennes entreprises dirigées par des 
femmes et des jeunes, en particulier dans les zones frontalières et les régions touchées par des 
conflits. Investir dans les chaînes de valeur régionales, les petites et moyennes entreprises, l’inclusion 
numérique, les énergies renouvelables, la transformation agricole, l’industrie manufacturière locale 
et le développement des compétences contribue à établir les fondements économiques de la paix. 

•	 Adopter des chaînes de valeur traçables et sensibles aux conflits. Les entreprises commercialisant 
des minerais critiques et d’autres matières premières liées aux conflits devraient mettre en place des 
chaînes d’approvisionnement documentées, conformes aux Règles d’origine et aux protocoles de la 
ZLECAf, afin de réduire la viabilité commerciale des minerais issus de la contrebande ou taxés par des 
groupes armés transitant par des circuits informels, tels que ceux liés au cadastre minier de Rubaya 
dans l’Est de la RDC.

•	 Développer l’utilisation des infrastructures financières africaines. Les institutions financières devraient 
intensifier l’utilisation du Système panafricain de paiement et de règlement ainsi que des instruments 
de financement du commerce de l’Afreximbank afin de réduire les coûts de change et la dépendance 
vis-à-vis des devises étrangères, renforçant ainsi l’autonomie budgétaire du continent en matière de 
règlement des échanges commerciaux et de financement de la reconstruction post-conflit.

•	 Combler l’écart de crédit pour les femmes et les jeunes entrepreneurs. Les banques et les fournisseurs 
de technologie financière devraient étendre les prêts sans garantie, basés sur l’argent mobile et les 
instruments de réduction des risques pour les entreprises informelles appartenant à des femmes 
et à des jeunes, étant donné que les exigences conventionnelles en matière de garanties excluent 
systématiquement les femmes qui détiennent des droits fonciers formels limités.

•	 Ancrer le financement de la reconstruction dans des cadres dirigés par l’Afrique. Dans des 
contextes post-conflit tels que ceux du Soudan et de la RDC, les institutions financières privées et 
de développement devraient structurer le financement de la reconstruction et des investissements 
par le biais de mécanismes dirigés par l’Afrique, notamment la Banque africaine de développement, 
Afreximbank et les accords négociés sous l’égide de l’UA, plutôt que principalement par le biais 
d’accords bilatéraux avec des puissances extérieures qui risquent d’aggraver la dépendance.

•	 Publier des rapports transparents sur le contenu local et la valorisation des ressources. Les entreprises 
du secteur extractif et des infrastructures devraient divulguer des données sur les achats locaux, 
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l’emploi et la valorisation des ressources afin de renforcer la responsabilité publique et de réduire les 
risques de mainmise des élites, de corruption et de financement des conflits associés à des contrats 
opaques sur les ressources.

Recommandations aux gouvernements africains

•	 Transposer les engagements continentaux dans des instruments nationaux. Les gouvernements 
devraient intégrer les objectifs de l’Agenda 2063, les protocoles de la ZLECAf et les obligations de la 
feuille de route principale pour Faire taire les armes directement dans les plans de développement 
nationaux, les stratégies de paix, les cycles budgétaires et les processus parlementaires, plutôt que de 
les traiter comme des engagements externes superposés à la politique nationale.

•	 Articuler les réformes autour des priorités nationales et obtenir des résultats visibles à court terme. 
Les gouvernements devraient présenter la gouvernance des ressources, l’intégration régionale et les 
réformes du secteur de la sécurité comme des outils concrets au service de la résilience nationale 
et de la survie politique, en mettant en œuvre en priorité des mesures immédiates, telles que la 
réouverture des couloirs commerciaux, le rétablissement des services dans les zones affectées par les 
conflits et l’amélioration de la sécurité aux frontières, afin que les citoyens comme les élites puissent 
constater des avantages tangibles avant que les réformes à plus long terme ne portent leurs fruits.

•	 Ratifier et mettre en œuvre les protocoles en suspens, en particulier le protocole sur la libre circulation 
de la ZLECAf. Les gouvernements qui ont signé mais n’ont pas ratifié des instruments clés devraient 
donner la priorité à leur transposition dans le droit national, notamment la certification des Règles 
d’origine, la numérisation des douanes et l’harmonisation des normes dont dépendent les préférences 
tarifaires, en sollicitant une assistance technique spécifique lorsque ce sont les capacités nationales 
qui constituent le frein principal plutôt que la volonté politique.

•	 Reconnaître et formaliser les économies informelles plutôt que de les criminaliser. Les gouvernements 
devraient considérer le commerce transfrontalier informel et les autres moyens de subsistance 
informels, en particulier ceux qui font vivre les femmes, les jeunes et les communautés frontalières, 
comme des systèmes de survie à régulariser et à taxer de manière transparente, offrant ainsi des voies 
d’accès à l’économie formelle plutôt que de s’en remettre uniquement à la répression.

•	 Investir dans les communautés frontalières et marginalisées au nom de la souveraineté. Les 
gouvernements devraient étendre la prestation de services, l’accès à la justice, les infrastructures 
et le soutien aux moyens de subsistance aux régions frontalières et touchées par les conflits, en 
reconnaissant que là où l’État est perçu comme distant ou absent, les groupes armés, les réseaux 
criminels ou les acteurs extérieurs comblent facilement le vide de gouvernance qui en résulte. 

•	 Investir dans des stratégies nationales de paix solides. Intégrer le développement des zones 
frontalières, le soutien à l’économie informelle, l’adaptation au changement climatique, l’emploi 
des jeunes, la participation des femmes et la facilitation du commerce régional dans les stratégies 
nationales de paix.

•	 Financer et institutionnaliser l’inclusion des femmes et des jeunes au niveau national. Les 
gouvernements nationaux devraient allouer des lignes budgétaires dédiées et prévisibles aux 
programmes de paix et de sécurité en faveur des femmes et des jeunes, aux réformes en matière 
d’accès à la terre et au crédit, ainsi qu’aux initiatives de développement des compétences numériques, 
en transformant les cadres continentaux tels que les programmes « Femmes, Paix et Sécurité » (WPS) 
et « Jeunesse, Paix et Sécurité » (YPS) en Plans d’action nationaux financés, assortis de responsabilités 
claires en matière de mise en œuvre.

•	 Participer en toute transparence aux mécanismes de redevabilité par les pairs de l’UA et des CER. 
Les gouvernements devraient s’engager de manière constructive dans l’utilisation des tableaux de 
bord, des évaluations par les pairs et des indicateurs de mise en œuvre, en soumettant des rapports 
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d’avancement sincères et en temps opportun, même lorsque les performances sont faibles, car une 
auto-évaluation crédible est en soi un indicateur de la volonté politique et constitue une base pour 
un soutien ciblé de la part des partenaires continentaux.

Recommandations à l’intention des Organisations de la société 
civile

•	 Suivre la légitimité, et pas seulement la représentation. Les OSC, y compris les réseaux de femmes 
et de jeunes, devraient vérifier et faire savoir si les processus de paix et les réformes de gouvernance 
sont réellement façonnés par les communautés concernées, plutôt que de considérer la présence aux 
tables de négociation, fondée sur des quotas, comme la preuve d’une inclusion significative.

•	 Intégrer les enjeux politiques des populations marginalisées dans les processus décisionnels 
continentaux. Les organisations travaillant avec les communautés des zones frontalières, les 
commerçants informels, les éleveurs, les populations déplacées et d’autres groupes marginalisés 
devraient systématiquement documenter leurs expériences et leurs priorités, puis les intégrer dans 
les processus de planification de l’UA, des CER et des États membres concernant l’Agenda 2063, la 
ZLECAf, ainsi que la Reconstruction et le Développement Post-Conflit.

•	 Conquérir l’espace numérique. La société civile et les organisations dirigées par des jeunes devraient 
investir dans un engagement numérique stratégique et dans des contre-messages afin de combler 
le fossé entre la mobilisation en ligne sophistiquée des groupes extrémistes et la portée numérique 
relativement limitée des institutions africaines officielles, tout en soutenant les programmes de 
formation aux compétences numériques et de moyens de subsistance en tant qu’outils de lutte 
contre le recrutement. 

•	 Soutenir les organisations de femmes et de jeunes. Cela implique un soutien sous forme de 
financements spécifiques, de mesures de protection en matière de sécurité, d’accès aux données, 
de formations techniques et de parcours institutionnels permettant d’influencer les décisions 
relatives aux systèmes d’alerte précoce, à la politique économique, à l’innovation numérique et aux 
plateformes de responsabilisation civique.

•	 Plaider en faveur de réformes structurelles concernant la propriété foncière, le crédit et l’économie 
informelle. Les OSC doivent poursuivre leur plaidoyer en faveur d’une réforme des régimes fonciers 
coutumiers et légaux, d’un élargissement de l’accès au crédit pour les femmes et de voies claires 
vers la formalisation des économies informelles, compte tenu du lien direct entre ces exclusions 
structurelles et la vulnérabilité aux conflits et aux déplacements.

•	 Constituer des coalitions larges en faveur de la réforme. La société civile, les autorités religieuses et 
traditionnelles, ainsi que les dirigeants communautaires devraient s’organiser en coalitions durables 
de parties prenantes volontaires qui défendent la mise en œuvre des engagements continentaux 
dans le cadre de leurs activités quotidiennes, afin de réduire la dépendance vis-à-vis de dirigeants 
politiques individuels et de protéger la dynamique de réforme contre les changements de direction 
ou la résistance des élites.

•	 Mettre en place un système de responsabilisation indépendant parallèlement aux tableaux de bord 
officiels. Les OSC devraient assurer un suivi indépendant des engagements, des décaissements 
budgétaires et des étapes de mise en œuvre dans le cadre de l’Agenda 2063, de la ZLECAf et de 
l’Initiative Faire taire les armes, en complétant les mécanismes d’évaluation par les pairs de l’UA et des 
CER par des rapports publics qui maintiennent la pression pour un suivi entre les sommets.

Recommandations à l’intention des partenaires internationaux

•	 Soutenir les priorités définies par l’Afrique et éviter de créer des systèmes parallèles qui affaiblissent 
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les institutions continentales et régionales.

•	 Aligner la coopération en matière de sécurité, de commerce, de finances, de climat, de technologie, 
de migration et de gouvernance des ressources sur les capacités institutionnelles africaines à long 
terme et la responsabilité mutuelle.

•	 Renforcer l’autonomie de l’Afrique, soutenir la mise en œuvre des cadres existants et contribuer 
à transformer les changements géopolitiques en une paix inclusive, durable et centrée sur les 
personnes.
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Chapitre 9 : Conclusion

Le présent rapport a démontré que les défis de l’Afrique en matière de paix et de sécurité ne peuvent 
être dissociés des questions de souveraineté économique, de légitimité politique et de positionnement 
géopolitique. Les tendances en matière de conflits entre 2025 et 2026 confirment que l’instabilité sur le 
continent est de plus en plus régionalisée, ancrée dans l’économie et étroitement liée à la concurrence 
stratégique autour des ressources, des infrastructures numériques et de l’influence dans un ordre mondial 
multipolaire. Les approches réactives, centrées sur l’État et cloisonnées de la consolidation de la paix se 
sont révélées insuffisantes pour faire face à ces dynamiques. Ce qu’il faut au contraire, c’est un paradigme 
qui traite la paix comme un problème d’économie politique, c’est-à-dire un paradigme dans lequel la 
gouvernance des ressources, la transformation numérique, les capacités institutionnelles, l’intégration 
régionale et la participation inclusive sont abordées comme des éléments interconnectés d’un programme 
unique, plutôt que comme des volets techniques distincts.

Le rapport a montré que l’Afrique ne manque ni d’ambition ni d’architecture normative. L’Agenda 
2063, la ZLECAf et l’initiative « Faire taire les armes » représentent collectivement l’un des engagements 
continentaux les plus complets en faveur de la paix, de la prospérité et de l’intégration à l’échelle mondiale. 
Le fossé persistant réside dans la mise en œuvre, qui dépend essentiellement de la volonté politique. La 
volonté politique a été définie comme l’engagement durable et doté de ressources de la part des dirigeants 
à traduire les cadres signés en législation nationale, en allocations budgétaires, en mesures d’application 
et en suivi institutionnel, même lorsque cela implique des coûts politiques à court terme. Les déficits 
de financement, la fragmentation des négociations, la transposition inégale dans le droit national et les 
tensions non résolues entre souveraineté et application par des acteurs extérieurs aggravent tous cette 
contrainte, mais chacun de ces problèmes peut en fin de compte être résolu si la volonté politique est 
mobilisée et maintenue.

Pour maintenir cette volonté, il est essentiel de reconnaître que la légitimité se construit à partir de la base. 
L’attention portée à la politique en marge, en particulier aux communautés frontalières, aux travailleurs du 
secteur informel, aux groupes de pasteurs, aux populations déplacées et à d’autres groupes historiquement 
exclus des centres de pouvoir, n’est pas accessoire au programme de paix et de sécurité du continent, 
mais en est le fondement. Lorsque les États investissent dans la gouvernance locale, dans la prestation de 
services tenant compte des conflits et dans l’inclusion effective des femmes et des jeunes, ils construisent, à 
partir de la base, la souveraineté qui sous-tend un contrat social durable avec les citoyens. Ce contrat social 
détermine en grande partie le succès de l’intégration et de la mise en œuvre des cadres continentaux et 
régionaux. 

La voie à suivre passe par une action coordonnée à tous les niveaux de l’architecture continentale. L’UA 
et les CER doivent renforcer la cohérence, le financement et la responsabilité ; le secteur privé et les 
institutions financières doivent investir de manière à renforcer la résilience plutôt qu’à l’épuiser ; les réseaux 
de jeunes et de femmes doivent être considérés comme des partenaires stratégiques dotés de ressources, 
et non comme de simples éléments consultés après coup ; les gouvernements nationaux doivent donner la 
priorité à des règlements politiques inclusifs et aux fondements de la souveraineté économique ; enfin, les 
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partenaires internationaux doivent aligner leur soutien sur les priorités définies par l’Afrique plutôt que sur 
des systèmes parallèles. Rien de tout cela ne remplace un règlement politique ou une médiation crédible 
dans les conflits en cours. Mais s’ils sont abordés de manière réfléchie et soutenus par une volonté politique 
durable, les programmes africains en matière de paix, de sécurité et de transformation économique offrent 
au continent l’une des voies les plus claires pour transformer une période de profonds changements 
géopolitiques en une paix durable, inclusive et autodéterminée.
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